PROPOSITION de modèle de recours décision du Home Office (à ne pas recopier stricto sensu, compléter avec tout élément jugé pertinent, y compris sur le droit britannique, ne pas hésiter à prendre attache avec un avocat)
A REALISER EN DEUX EXEMPLAIRES ORIGINAUX, l’UN A CONSERVER PAR LE JEUNE 

Nom, prénom du jeune
Né le xxxxxx
Nationalité : 
Adresse actuelle : du CAOMI, du CAO 
Langue maternelle/parlée : 

Objet : Recours contre la décision de refus du Home Office de transfert au Royaume Uni, dans le cadre du démantèlement du Camp de Calais 
Ville, le xx/xx/20xx

Madame, Monsieur, 

Je m'appelle [prénom-s, NOM] , je suis né(e à [ville], [région], [pays], le [jour]-[mois]-[année]. J'ai quitté mon pays pour des raisons économiques / de sécurité / [autres motifs]. J’ai vécu au sein du camp de Calais/au sein du CAP Centre d’accueil provisoire à Calais [supprimer la mention inutile] et je suis arrivé(e  au CAOMI de [adresse du CAOMI] le  [jour]-[mois]-[année] à la suite du démantèlement du camp de Calais. 

Le [jour]-[mois]-[année], une équipe du Home Office est venu au sein du CAOMI de xxxxxxx. J’ai eu un entretien avec ces officiers britanniques de [durée]. L’entretien s’est déroulé en langue [xxxxx] avec la présence / sans la présence (supprimer la mention inutile) d’un interprète en langue [xxxx]. Indiquer les autres personnes présentes lors de cet entretien.


Durant cet entretien, les questions suivantes m’ont été posées : xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx. Les informations suivantes m’ont été indiquées xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx. [indiquer ce qu’a compris le jeune, et tout commentaire qu’il souhaite ajouter].  

Je suis en possession de documents d’identité [préciser lesquels et les lister, pièce jointe N°…..] que j’ai présentés lors de mon entretien avec le Home Office. [ou non, le préciser également]. 

J’ai de la famille au Royaume Uni : 
- indiquer nom, prénom-s 
- lien familial
- coordonnées : adresse + numéro de téléphone
- documents les concernant – indiquer le numéro de pièces jointes, indiquer s’ils ont été présentés au Home Office et ce que le Home Office en a fait, s’ils ont été ou non pris en compte
-  indiquer si ces proches ont été contactés ou non par le Home Office (si le jeune le sait), si oui bien préciser la date et le mode de contact (téléphone, visite, ect…)

Le jour]-[mois]-[année], à [préciser le lieu], [l’heure] les autorités françaises, [préciser : Préfet/Sous-Préfet/DDCS/Conseil départemental  + les noms et prénoms de chaque autorité présente] m’ont notifié la décision de refus du Home Office de transfert au Royaume Uni, [indiquer les modalités de notification de cette décision : si cela a eu lieu au sein du CAOMI, si il y a eu notification écrite ou orale, collective ou individuelle, décision motivée ou non, l’autorité ayant notifié cette décision, présence d’interprète-s ou non, langue utilisée]. 

J’ai reçu une notification écrite du refus du Home Office / Je n’ai pas reçu de notification écrite du refus du Home Office. 

J’ai demandé le [jour] [mois] [année] à [la préfecture/ou toute autre autorité] une notification écrite de la décision de refus du Home Office. Je n’ai rien reçu à ce jour. 

Les motifs de refus m’ont été indiqués par [indiquer qui] et sont les suivants : xxxxxxx /Les motifs de refus ne m’ont pas été indiqués explicitement. 

· Cas de refus du Home Office pour raison de majorité : 

Je comprends que le Home Office a refusé mon dossier pour motif de « majorité », fin de citation.

J'ai en ma possession des documents d’état civil/d’identité : [les lister si c'est le cas - passeport, carte consulaire, extrait d'acte de naissance, taskira bulletins scolaires ect…] (pièce jointe n°xx] – traduits en anglais [supprimer si ce n’est pas le cas]. Ce/ces documents ont été présentés et communiqués au Home Office le [jour]-[mois]-[année] de la manière suivante [préciser qui a présenté les documents au Home Office, est-ce le CAOMI qui a envoyé par mail les documents, à qui, le jeune a-t-il eu la possibilité de les présenter à nouveau durant l’entretien ?]. 
Ce document d’identité (pièce jointe n°) démontre que ma date de naissance est le [jour]-[mois]-[année]. Vous trouverez également à l’appui de ce document les documents de mes proches/certificats de scolarité/…. [indiquer les documents et les numéros de pièces jointes]. 
La preuve de l’âge selon le droit britannique se prouve d’abord par les documents d’identité ainsi que par une évaluation sociale menée par des travailleurs sociaux. En ce sens voir les décisions suivantes, R&B v London borough of Merton, 2003, EWHC 1689 (Admin), 4 All ER 280
 mais également le guide produit par le Home Office intitulé Assessing Age 
 précisant bien que l’évaluation de l’âge du requérant est un processus. Ce processus comprend l’examen des preuves documentaires et une série d’entretiens conduits par des travailleurs sociaux, dans un cadre tenant compte de la vulnérabilité du jeune. Les documents d’identité doivent être expertisés par une autorité ayant compétence et étant mandatée pour cela. La décision rendue doit être motivée et indiquer précisément les motifs de contestation de la minorité
[Rappeler ici comment s’est passé l’entretien, la durée, si la question des documents a été abordée ou non. Et toute autre information utile ou nouvelle information à l’appui]. 
Ma famille présente légalement au Royaume Uni, en la personne de [reprendre les noms cités ci-dessous] est prête à me prendre en charge. Vous trouverez à l’appui les documents suivants : xxxxx. 

Préciser toute information utile que vous avez pu recueillir avec le jeune sur son parcours, ses liens, ect….

Je me trouve en France dans une situation d'isolement absolu et je souhaite rejoindre ma famille présente légalement au Royaume Uni. C'est pourquoi je saisis, par la présente, votre autorité afin de faire valoir mon droit au recours contre la décision de refus du Home Office présenté par les autorités françaises. Je demande donc à ce que ma demande soit réexaminée. 
Ne parlant pas français, ne parlant pas anglais, je souhaiterais pouvoir être assisté(e d'un interprète en [indiquer la langue]. Je demande également à bénéficier de l'assistance d'un avocat. 

Je vous remercie par avance de l'attention que vous porterez à la présente et vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de ma haute considération

Nom, Prénom du jeune

Signature du jeune

· Cas de refus du Home Office concernant le lien familial. 

Je comprends que le Home Office a refusé mon dossier pour motif de « family link non accepted » « cousin » [reprendre la mention qu’on vous a indiquée]. 
Ma famille présente légalement au Royaume Uni, en la personne de [reprendre les noms cités ci-dessous] en sa qualité de [reprendre le lien de filiation avec le jeune] est prête à me prendre en charge. Vous trouverez à l’appui les documents suivants : xxxxx qui ont été présentés/envoyés au Home Office le [jour, date, année]. [à supprimer si ce n’est pas le cas]. 

[Rappeler ici comment s’est passé l’entretien, la durée, quelles questions ont été posées au jeune sur  sa famille,  quelles réponses le jeune a pu donner, et tout commentaire que le jeune souhaite ajouter sur l’entretien et les questions qui ont porté sur les liens familiaux.]. 

 [Nom, prénom-s de la personne] a été contacté-e par le Home Office / n’a pas été contacté-e par le Home Office. 
L’article 8 du règlement européen n° 604/2013 du 26 juin 2013 dit règlement Dublin III dispose que :

« 1. Si le demandeur est un mineur non accompagné, l’État membre responsable est celui dans lequel un membre de la famille ou les frères ou sœurs du mineur non accompagné se trouvent légalement, pour autant que ce soit dans l’intérêt supé¬rieur du mineur. Lorsque le demandeur est un mineur marié dont le conjoint ne se trouve pas légalement sur le territoire des États membres, l’État membre responsable est l’État membre où le père, la mère, ou un autre adulte responsable du mineur de par le droit ou la pratique de l’État membre concerné, ou l’un de ses frères ou sœurs se trouve légalement.

2. Si le demandeur est un mineur non accompagné dont un proche se trouve légalement dans un autre État membre et s’il est établi, sur la base d’un examen individuel, que ce proche peut s’occuper de lui, cet État membre réunit le mineur et son proche et est l’État membre responsable, à condition que ce soit dans l’intérêt supérieur du mineur.

3. Lorsque des membres de la famille, des frères ou des sœurs ou des proches visés aux paragraphes 1 et 2 résident dans plusieurs États membres, l’État membre responsable est déterminé en fonction de l’intérêt supérieur du mineur non accompagné.

4. En l’absence de membres de la famille, de frères ou sœurs ou de proches visés aux paragraphes 1 et 2, l’État membre responsable est celui dans lequel le mineur non accompagné a introduit sa demande de protection internationale, à condition que ce soit dans l’intérêt supérieur du mineur ».

 Ma famille présente légalement au Royaume Uni, en la personne de [reprendre les noms cités ci-dessus] en sa qualité de [reprendre le lien de filiation avec le jeune] est prête à me prendre en charge. Ci-joint les documents suivants [les lister] démontrant que Mr/Mme [nom, prénom-s] est mon/ma [qualité], qui répond à la qualité de [membre de la famille/frère/sœur/proche] au sens de l’article 8 du règlement Dublin III. 

Vous trouverez également les documents suivants [joindre les documents qui peuvent renforcer la preuve du fait que cette personne peut prendre en charge le jeuner]

Préciser toute information utile que vous avez pu recueillir avec le jeune sur son parcours, ses liens, ect….

Je me trouve en France dans une situation d'isolement absolu et je souhaite rejoindre ma famille présente légalement au Royaume Uni. C'est pourquoi je saisis, par la présente, votre autorité afin de faire valoir mon droit au recours contre la décision de refus du Home Office présentée par les autorités françaises. Je demande donc à ce que ma demande soit réexaminée. 

Ne parlant pas français, ne parlant pas anglais, je souhaiterais pouvoir être assisté(e d'un interprète en [indiquer la langue]. Je demande également à bénéficier de l'assistance d'un avocat. 

Je vous remercie par avance de l'attention que vous porterez à la présente et vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de ma haute considération

Nom, Prénom du jeune

Signature du jeune

DANS TOUS LES CAS, après la signature du jeune, indiquer une 

Liste des pièces jointes : 

- PJ n°1 - documents d'état civil : [les lister tous : certificat de naissance, carte consulaire, passeport…]

- PJ n°2 : Lettre de notification du refus de prise en charge

- ect….

� Merton Council (B v London Borough of Merton [2003] EWHC 1689 (Admin), in which judgement was handed down by Stanley Burnton, J in the High Court on 14 July 2003. Some of the key points noted by the court were: • The decision maker must explain to an applicant the purpose of the interview. • Except in clear cases, the decision maker cannot determine age solely on the basis of the appearance of the applicant. • In general, the decision maker must seek to elicit the general background of the applicant, including the applicant’s family circumstances and history, educational background, and the applicant’s activities during the previous few years. Ethnic and cultural information may also be important. If there is reason to doubt the applicant’s statement as to their age, the decision maker will have to make an assessment of the applicant’s credibility, and he will have to ask questions designed to test the applicant’s credibility. • If the decision maker forms the provisional view that the applicant is lying, the applicant must be given the opportunity to address the matters that have led to that view. • Adequate reasons must be given for a decision that an applicant claiming to be a child is not a child (though these need not be long or elaborate). • Cases vary, and the level of inquiry required in one case may not be necessary in another. • A local authority may take into account information obtained by the Home Office, but it must make its own decision, and for that reason must have adequate information available to it.


� Assessing Age, https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/257462/assessing-age.pdf





